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Brochure n° 3249

Convention collective nationale

IDCC : 1516. – ORGANISMES DE FORMATION

ACCORD DU 21 AVRIL 2006

RELATIF À LA CRÉATION ET LA MISE EN ŒUVRE DES CQP
NOR : ASET1350539M

IDCC : 1516

Entre :

La FFP,

D’une part, et

La FEP CFDT ;

Le SNEPL CFTC ;

La FD CFE-CGC ;

Le SNEPAT FO ;

Le SNPEFP CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Depuis la signature de la convention collective en 1988, les transformations technologiques et 
organisationnelles ainsi que l’évolution des pratiques pédagogiques et des attentes des demandeurs 
de formation font que les emplois dans les organismes de formation et les qualités requises pour les 
exercer se trouvent aujourd’hui profondément modifiés.

Conscients des enjeux de la qualification professionnelle au sein des organismes, les partenaires 
sociaux de la branche affirment leur volonté de développer – sous l’égide de la CPNEF – une 
politique de certification et de reconnaissance des compétences acquises, à travers notamment la 
création et la mise en œuvre de certificats de qualification professionnelle (CQP).

Chaque CQP créé par la branche sera positionné dans la grille des classifications définie à
l’annexe I de la convention collective nationale des organismes de formation. Le premier CQP mis à 
l’étude par la branche est celui de « Formateur consultant » positionné au niveau F de la convention 
collective. Il est prévu d’examiner la création d’autres CQP et, prioritairement, ceux de « Secrétaire 
de formation » et de « Formateur ».

1. Rôle de la CPNE dans la politique de qualification

Le soin d’examiner périodiquement l’évolution des emplois et des qualifications dans le champ 
de la formation est assuré par la CPNEF. Pour ce faire, la CPNEF pourra s’appuyer sur les travaux 
réalisés par l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications qu’elle est habilitée à mettre 
en place.
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La CPNEF définit les priorités en matière de création, de validation et de délivrance des CQP au 
sein de la branche.

La CPNEF a une mission d’information et de communication des CQP. A ce titre, les référentiels 
feront l’objet d’une diffusion dans la branche.

2. Modalités de création et de mise en œuvre des CQP

Toute décision de création d’un CQP doit s’appuyer obligatoirement sur un cahier des charges 
répondant aux conditions suivantes :

– dénomination de la certification projetée. Intérêt et opportunité de cette création ;

– positionnement du CQP à créer dans la grille de classification de la convention collective ;  
modalité d’accès au niveau hiérarchique retenu ;

– articulation avec les certifications existantes ;

– élaboration du référentiel professionnel définissant les activités visées par le cœur de métier et 
les compétences qu’elles mettent en œuvre ;

– élaboration du référentiel de certification précisant les contenus et modalités de validation ;

– liste des éléments du dossier de recevabilité et de présentation du parcours professionnel et 
extra-professionnel établi par le candidat ;

– les conditions et les modalités d’accès au CQP par la VAE et/ou par la formation ;

– l’exposé de l’organisation logistique du dispositif (qui fait quoi ?) ;

– dans le cas d’un accès au CQP par la VAE, les modalités d’accompagnement des candidats avant 
et après jury seront définies par la CPNE, ainsi que les actions de formation mises en place pour 
les candidats qui ne bénéficieraient que d’une validation partielle du CQP par le jury ;

– dans le cas où le CQP est accessible par la formation, l’organisme de formation amené à pré-
parer les salariés au CQP devra respecter un cahier des charges défini par la CPNEF précisant, 
notamment, les conditions d’accès, de suivi et les modalités de contrôle ;

– le montant des engagements financiers nécessaires à la mise en œuvre du CQP concerné et 
l’identification des financeurs (branche, pouvoirs publics, plan de formation, OPCA, candidat, 
etc.) ;

– inscription du CQP au répertoire national des certifications professionnelles.

D’une manière générale, la rédaction du cahier des charges a pour objet de définir, aussi bien aux 
yeux des promoteurs que des bénéficiaires du dispositif, les conditions administratives, pédago-
giques, logistiques, financières et institutionnelles qui accompagnent la création et la mise en œuvre 
de chaque CQP.

La décision de créer un CQP est prise par la CPNEF et fait l’objet d’un accord explicitant et vali-
dant l’ensemble des modalités à mettre en œuvre visées dans ce paragraphe.

3. Délivrance d’un CQP et composition du jury de certification

Tout CQP créé par la branche formation ne peut être délivré qu’aux candidats ayant satisfait 
devant le jury de certification aux épreuves d’évaluation finale, dans les conditions prévues au cahier 
des charges. La description des modalités de l’évaluation certificative doit être clairement définie 
et faire mention des éléments suivants : contexte général du déroulement des épreuves, conditions 
matérielles de passation, outils éventuellement mis à la disposition du candidat, critères d’évalua-
tion retenus.

Le jury de délivrance d’un CQP est mis en place par la CPNEF et présidé par la personne ayant 
reçu à cet effet délégation de la CPNEF, dans le respect de l’alternance du paritarisme.

La certification est acquise par le candidat ayant au moins obtenu la majorité des voix. En cas 
d’égalité, la voix du président est prépondérante.
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Le jury doit comprendre au moins trois membres ainsi répartis :
– 1 à 2 représentants du collège employeurs de la CPNEF ;
– 1 à 2 représentants du collège salariés de la CPNEF ;
– 1 à 2 professionnels, externes à la CPNEF ;
– si le CQP est préparé par la formation, un représentant de l’organisme de formation concerné 

peut être convié avec voix consultative.

Le nombre de représentants des collèges employeurs et salariés de la CPNEF doit obligatoirement 
être égal. Le professionnel appelé à constituer un des membres du jury devra avoir un minimum de 
5 ans d’expérience dans l’activité concernée par le CQP.

Le jury, missionné par la CPNEF, est garant de l’application des références professionnelles défi-
nies dans le référentiel de certification du CQP. Il délibère souverainement, au vu des réalisations 
et références du candidat, pour décider s’il possède ou non les compétences nécessaires à la tenue 
de l’emploi ou de l’activité visé par le CQP. La décision du jury est actée dans un procès-verbal, 
communiqué aussitôt à la CPNE, en vue de sa notification au candidat.

La diversité des candidatures implique de ne pas situer les postulants autrement que par rapport 
aux critères et seuils clairement définis par le référentiel de certification. L’objet de l’évaluation est le 
savoir-faire du candidat, quel que soit son mode d’acquisition : il s’agit d’évaluer sa capacité à agir 
avec compétence pour conduire à bonne fin les activités professionnelles correspondant à l’objet 
de la certification visée. Un guide d’usage pourra être établi par la CPNEF pour permettre aux 
membres des jurys, appelés à valider les compétences professionnelles des candidats aux CQP, de 
mener à bien leur mission.

En cas de validation partielle, le candidat doit obtenir l’ensemble du certificat dans les 5 ans à 
compter de la notification du jury et pourra bénéficier d’un accompagnement à la charge de son 
employeur.

4. Suivi et reconduction des CQP

Chaque CQP est créé pour une durée de 3 ans renouvelable. La décision de reconduction s’appuie 
sur l’examen des éléments d’un bilan présenté en fin de période par le bureau de la CPNEF et exa-
miné en séance plénière.

En outre, un CQP peut être à tout moment suspendu ou interrompu par la CPNEF, sur demande 
motivée d’au moins une organisation siégeant à la CPNEF.

5. Extension et application

Le présent protocole fera l’objet d’une procédure d’extension. Les signataires conviennent de fixer 
son entrée en vigueur à la date d’extension de l’accord.

En outre, ce protocole d’accord pourra être révisé selon les conditions établies par l’article 2 de la 
convention collective nationale des organismes de formation.

Fait à Paris, le 21 avril 2006.

(Suivent les signatures.)
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